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Annie Casamayou  : Vous êtes 
la cofondatrice de l’Agence des 
médecines complémentaires et 
alternatives, l’A-MCA. Pourquoi 
avoir créé cette agence ?
Véronique Suissa : Je suis psycho‑
logue clinicienne de formation. Ma 
thèse de doctorat a porté sur les 

médecines complémentaires et leur 
utilisation chez les patients atteints de 
cancer. En 2019, avec le Dr Philippe 
Denormandie, chirurgien neuro-
orthopédiste, et le Pr Serge Guérin, 
sociologue expert des questions liées 
au vieillissement, nous avons publié 
notre premier ouvrage collectif sur 
le sujet. Puis nous avons organisé 
avec le ministère des Solidarités 
et de la Santé le premier colloque 
en France qui abordait ces ques‑
tions. Nous avons également lancé, 
à l’initiative de Serge Guérin, les 
états généraux de la «  séniorisa‑
tion », impliquant une consultation 
citoyenne auprès de 8 000 personnes. 
Cette dernière a montré que les 
seniors souhaitent massivement 
avoir accès aux approches complé‑
mentaires. Durant la crise sanitaire, 
un questionnaire de l’association 
Soins aux professionnels de santé 
(SPS) diffusé auprès des soignants, 
leur demandant ce qui pourrait les 
aider à soulager leur stress, a aussi 
fait ressortir à près de 80 % les méde‑
cines complémentaires.

On sait aujourd’hui qu’un Français 
sur deux a recours à ces médecines 
complémentaires. L’OMS (Orga‑
nisation mondiale de la santé) en 
recense 400 différentes, certaines 
adaptées, d’autres douteuses. Le 
champ de ces pratiques n’est pas du 
tout structuré et il est difficile de s’y 
repérer. C’est comme ça qu’est née 
l’agence en 2020, avec l’ambition 
d’aboutir à structurer ces médecines 
dans une approche pluridisciplinaire 
en faisant appel à des experts quali‑
fiés, des élus, des chercheurs, des 
médecins, des usagers, etc. Concrè‑
tement, nous œuvrons sur le terrain 
pour soutenir un essor structuré et 
sécurisé de ces pratiques complé‑
mentaires.
Notre première mission, c’est de 
mener une réflexion sur les enjeux 
liés à ces pratiques. Pour cela, notre 
comité d’experts rédige un rapport 
annuel avec des recommandations 
ciblées, comme celle des critères 
d’intégration des pratiques complé‑
mentaires adaptées ou leur défini‑
tion. Il le remet à l’ensemble des 
acteurs des pouvoirs publics et aux 
associations de patients.
La seconde mission est d’accom‑
pagner des projets sur le terrain. 
Par exemple, nous travaillons avec 
un groupe d’Ehpad et nous propo‑
sons aux 140  salariés un accès à 
des pratiques qui s’inscrivent dans 
une dynamique de qualité de vie au 
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Véronique Suissa
Docteur en psychologie et direc-
trice générale de l’Agence des 
médecines complémentaires et 
alternatives (A-MCA), elle est égale-
ment enseignante-chercheuse à 
l’université Paris 8. Elle coordonne 
aux côtés de Serge Guérin et du 
Dr Philippe Denormandie une collec-
tion d’ouvrages collectifs – « Regards 
croisés sur la médecine de demain » – 
dont sont déjà parus Les 20 grandes 
questions pour comprendre… : L’homéo-
pathie (2021), La sophrologie (2022).

Elles sont naturelles, complémentaires… et efficaces. Pourtant, 
ces médecines bénéficient d’un cadre législatif lacunaire et d’une 
reconnaissance relative, alors que plus de la moitié des Français 
déclarent y avoir recours avec satisfaction. Cette interview 
éclairante de Véronique Suissa, figure institutionnelle des médecines 
alternatives, nous montre comment ces approches pourraient 
pleinement s’intégrer à notre système de santé. Et ce, pour une 
meilleure prise en charge des patients.
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travail  : chiropractie, sophrologie, 
ateliers diététiques, posturologie, etc.
Ensuite, nous diffusons auprès du 
grand public une information éclai‑
rée à travers des conférences, des 
événements thématiques, des fiches 
pratiques, des guides, etc. Enfin, 
nous avons mis en place un espace 
citoyen pour démocratiser le débat 
autour de la santé durable et inté‑
grative.

A.C : Quelles sont les pratiques 
auxquelles vous vous intéressez ?
V. S : Nous nous intéressons à deux 
champs distincts de pratiques. D’une 
part, les pratiques de médecines 
complémentaires et alternatives et 
d’autre part les soins non médica‑
menteux. Ces derniers désignent 
un ensemble réduit de pratiques 
consensuelles déterminé par la Haute 
Autorité de santé (HAS) : le soutien 
psychologique, les conseils en 
hygiène de vie, la psychomotricité, 
la diététique, etc. Ou encore les soins 
recommandés par les autorités tels 
que l’activité physique adaptée, la 
socio-esthétique, la présence des 
bénévoles. 
Il faut les distinguer des méde‑
cines complémentaires, elles ont 
un large spectre avec des pratiques 
qui ont des niveaux d’assise diffé‑
rents  : certaines sont réglementées 
ou non, d’autres détiennent ou non 
des normes de formation, d’autres 
encore sont évaluées ou non. Nous 
avons pris le postulat de ne mobili‑
ser sur le terrain que les pratiques 
dites vertes, c’est‑à‑dire soit légali‑
sées – c’est le cas de la chiropractie, 
de l’ostéopathie ou de l’acupuncture 
–, soit avec des normes de forma‑
tion comme pour la sophrologie et 
la méditation. Par norme de forma‑
tion, nous entendons un diplôme 
universitaire (DU) ou l’inscription au 
Registre national des certifications 
professionnelles (RNCP) qui valide 
les formations reconnues par l’État. 
Mais les niveaux de reconnaissance 
sont très différents.

A.C  : Comment s’assurer du 
sérieux d’un praticien ?
V. S : Nous avons rédigé un guide 
pratique du citoyen1 qui donne des 
repères pratiques aux usagers. On y 
trouve les critères de référence sur 
la formation, la réglementation et 
les points d’alerte à repérer dans le 
discours du praticien. Aujourd’hui, 
une personne qui veut aller vers une 
pratique cherche un peu au hasard 
ou elle demande à ses amis et son 
entourage. 
Malheureusement, elle ne sait pas 
très bien sur qui elle va tomber. 
Les plateformes de rendez-vous qui 
sont en plein essor génèrent aussi 
beaucoup de confusion quand elles 
ouvrent l’accès aussi bien à des 
pratiques sérieuses, parfois même 
réglementées, comme du soutien 
psychologique avec des psycho
logues diplômés d’État, et à d’autres 
comme le rebouteux formé en deux 
jours qui vous explique qu’il peut 
vous guérir en vous déconseillant 
de faire appel à un médecin ou à des 
médicaments.

  L’oncologie 
représente le secteur 
pionnier et les soins 

de support ont 
intégré d’abord 

des pratiques comme 
la diététique, le soutien 

psychologique. 

Il y a aussi le fait qu’une même 
pratique peut être à la fois de catégo‑
ries verte, orange et rouge. Prenons 
l’exemple d’un sophrologue qui 
a son RNCP et qui s’inscrit dans 
la complémentarité, il est dans le 
vert. Là où le bât blesse, c’est qu’il 
est aussi possible pour un sophro‑
logue de se former en un week-end 
à distance et ce sophrologue non 
diplômé, sans chercher volontaire‑
ment à être dans la dérive, fait mal les 
choses parce que sa formation n’est 

pas assez solide, surtout lorsqu’il 
accompagne une personne fragile. 
Il est ici dans le « orange ». Parallè‑
lement, un autre sophrologue pour‑
rait volontairement chercher à avoir 
un ascendant sur la personne, être 
dans une dérive volontaire quelles 
que soient les raisons et il est alors 
dans le rouge. Vous voyez, ce n’est 
pas forcément la pratique qui entre en 
ligne de compte, mais le praticien, la 
formation qu’il a suivie, mais aussi 
la façon dont la personne l’utilise.

A.C : Quels sont les secteurs de 
la médecine qui font appel aux 
pratiques complémentaires ?
V. S  : L’oncologie représente le 
secteur pionnier et les soins de 
support ont intégré d’abord des 
pratiques comme la diététique, le 
soutien psychologique. Peu à peu, 
à la demande des patients, d’autres 
pratiques complémentaires comme 
la sophrologie, les massages, la 
méditation, la réflexothérapie, etc. 
Il s’agit d’améliorer la qualité de vie 
et la demande est massive.
On a aussi la gériatrie, et près d’un 
Ehpad sur quatre est doté d’un 
pôle d’activités et de soins adaptés 
(PASA), un dispositif destiné à ceux 
qui souffrent de troubles cognitifs 
légers à modérés avec un accom‑
pagnement global non médicamen‑
teux, à la fois avec des pratiques 
comme du soutien psychologique, 
de la psychomotricité, mais aussi 
de la musicothérapie, de l’art théra‑
pie, de la relaxation. On ne guérit 
pas de la vieillesse et la vieillesse 
demande des soins relationnels et 
non médicamenteux. C’est la notion 
de « prendre soin » qui devrait mieux 
s’articuler avec le soin médical/para‑
médical.
D’autres secteurs s’ouvrent aussi, 
comme la psychiatrie avec l’essor de 
la méditation de pleine conscience 
ou pour les maladies chroniques, le 
traitement de la douleur avec, par 
exemple, l’hypnose.
En fait, les pratiques existent déjà 
largement dans l’écosystème de la 
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santé. De fait, nous avons réalisé 
une enquête et sur 42 sites sanitaires, 
nous avons répertorié 278 pratiques 
complémentaires, ce qui est énorme. 
Sauf que ce n’est pas structuré et 
qu’elles sont mises là un peu au 
hasard sans qu’il y ait une logique de 
coordination. C’est un enjeu institu‑
tionnel qui doit être relevé afin d’or‑
ganiser clairement leur existence 
dans le milieu de la santé.

A. C  : Demain, à quoi pourrait 
ressembler le système de santé ?
V. S  : Je pense que l’intégration 
coordonnée des pratiques complé‑
mentaires dans le système de santé 
est très proche. Toutes les pratiques 
qui ont une assise y sont déjà, elles 
ne demandent qu’à être structurées 
et régulées. 
Par exemple, on ne devrait permettre 
qu’aux sophrologues RNCP ou DU 
d’intervenir, et en cohérence avec 
leur champ d’expertise. Un sophro‑
logue formé à la petite enfance 
devrait intervenir uniquement dans 
ce secteur  ; il n’y a aucun sens à 

le mobiliser en Ehpad s’il ne fait 
pas une formation complémentaire 
centrée sur le vieillissement patho‑
logique. 

  C’est un enjeu 
institutionnel qui 

doit être relevé afin 
d’organiser clairement 

leur existence dans 
le milieu de la santé. 

Il faudrait aussi mettre en place des 
études scientifiques pour identifier 
les éventuels effets et en comprendre 
les mécanismes. Si l’on prend l’hyp‑
nose qui est largement utilisée à 
l’hôpital, il faut aussi permettre aux 

hypnothérapeutes d’avoir une forma‑
tion solide et encadrer les écoles. 
Dernier point, les réflexothéra‑
peutes qui ont un RNCP ne sont pas 
nombreux et il faudrait les encoura‑
ger. Au lieu de ça, on accède parfois 
à des formations express de réflexo‑
logie financées par Pôle Emploi. Ce 
sont des incohérences, alors que l’on 
doit mettre en route une logique. Ce 
n’est pas si complexe que ça de struc‑
turer l’existant. 
Le but ultime étant d’avoir des prati‑
ciens mieux formés, de les aider à se 
professionnaliser en cohérence avec 
leur expertise et leur permettre de 
prendre leur place dans le système 
de santé. Tout ceci en assurant une 
pleine complémentarité avec les 
professionnels du soin et de la santé.

Sources et références consultables en ligne sur https://staticmail.editionsbiosante.fr/2022/07/sce75/6_sce75_septembre_sources.pdf

Propos recueillis par Annie Casamayou Enseignante 
de yoga et naturopathe depuis 20 ans, Annie Casamayou 
est l’auteure de Mon cahier yoga détox et Moins, mais 
mieux avec l’argile.

 ɕ Ces médicaments antinausées… provoqueraient plus d’AVC ?

1.	 Anne Bénard-Laribière et al., « Risk of First Ischaemic Stroke and Use of Antidopaminergic Antiemetics: Nationwide Case-Time-Control Study. », the Briti-
sh Medical Journal, mars 2022, doi: https://doi.org/10.1136/bmj-2021-066192

Dompéridone, métoclopramide, ou métopimazine… 
si ces noms barbares ne vous disent rien, vous en 
avez peut-être avalé sans le savoir. Ils font partie de 
la catégorie des « antiémétiques », des médicaments 
courants vendus contre la nausée et les vomisse‑
ments en cas de gastro-entérite par exemple. Or, des 
chercheurs français de l’Inserm les pointent désor‑
mais du doigt. La raison ? Ils seraient susceptibles 
d’augmenter le risque d’accident vasculaire cérébral 
ischémique (l’occlusion d’une artère cérébrale par 
un caillot sanguin).
L’étude1 a été réalisée en deux temps. D’abord, on 
a pris près de 2 600 adultes ayant subi un AVC et 
ayant débuté un traitement à base de médicaments 
antivomissements dans les 70  jours avant l’acci‑
dent. On a remarqué une plus forte consommation 

d’antiémétiques dans les jours précédant l’AVC. 
Puis un second groupe composé de presque 
22 000 personnes a été constitué de façon aléatoire 
et sans antécédent d’AVC. Eux n’avaient aucun pic 
de consommation d’antiémétiques comparable à 
ceux de la première phase de recherche.
Le communiqué de l’étude suggère : « (…) qu’il y 
aurait une augmentation du risque d’AVC isché-
mique en début d’utilisation de ces médicaments ». 
Le corps scientifique souhaite répliquer ces hypo‑
thèses dans d’autres essais. Raison de plus pour 
passer définitivement au naturel : prenez donc une 
tisane de gingembre, ou respirez pendant quelques 
secondes un flacon d’huile essentielle de menthe 
poivrée. Cela pourrait bien réduire votre nausée… 
sans aucun risque !
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